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DDETS 13

13-2023-04-06-00014

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur HOUSSARD

Benjamin en qualité de dirigeant, pour la SAS «

OIKOS SUD SERVICES » dont l'établissement

principal est situé 34 chemin Joseph Aiguier

13009 MARSEILLE 

DDETS 13 - 13-2023-04-06-00014 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Monsieur HOUSSARD

Benjamin en qualité de dirigeant, pour la SAS « OIKOS SUD SERVICES » dont l'établissement principal est situé 34 chemin Joseph

Aiguier 13009 MARSEILLE 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP 949433668 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le  17 mars 2023 par Monsieur HOUSSARD Benjamin en 

qualité de dirigeant, pour la SAS « OIKOS SUD SERVICES » dont l'établissement 

principal est situé 34 chemin Joseph Aiguier 13009 MARSEILLE et enregistré sous 

le N° SAP949433668 pour les activités suivantes en mode mandataire et 

prestataire : 

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans  

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile  

  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans  

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers  

  •   Petits travaux de jardinage  

DDETS 13 - 13-2023-04-06-00014 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Monsieur HOUSSARD

Benjamin en qualité de dirigeant, pour la SAS « OIKOS SUD SERVICES » dont l'établissement principal est situé 34 chemin Joseph

Aiguier 13009 MARSEILLE 
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

       

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 05 avril 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

           Signé   

 

Christophe ASTOIN 

DDETS 13 - 13-2023-04-06-00014 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Monsieur HOUSSARD

Benjamin en qualité de dirigeant, pour la SAS « OIKOS SUD SERVICES » dont l'établissement principal est situé 34 chemin Joseph

Aiguier 13009 MARSEILLE 
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DDETS 13

13-2023-04-06-00013

TORNATO Carolane en qualité de

micro-entrepreneur), pour l'organisme  dont

l'établissement principal est situé 270 Chemin

Du Vallon de Bagnols 13090 AIX-EN-PROVENCE

DDETS 13 - 13-2023-04-06-00013 - TORNATO Carolane en qualité de micro-entrepreneur), pour l'organisme  dont l'établissement

principal est situé 270 Chemin Du Vallon de Bagnols 13090 AIX-EN-PROVENCE 7



                                  

        

 

Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP 898204367 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 18 mars 2023 par Madame TORNATO Carolane en 

qualité de micro-entrepreneur), pour l'organisme  dont l'établissement principal 

est situé 270 Chemin Du Vallon de Bagnols 13090 AIX-EN-PROVENCE et 

enregistré sous le N° SAP898204367 pour les activités suivantes en mode 

prestataire : 

 

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans  

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers 

  •   Petits travaux de jardinage  
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 06 avril 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Régionale et Interdépartementale de

l'Environnement et de l'Energie PACA

13-2023-04-07-00001

Arrêté du 7 avril 2023 portant subdélégation de

signature du Préfet et délégation de signature

pour le directeur régional aux agents de la DREAL

PACA 
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Direction régionale de l’environnement,
 de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ du 07/04/2023

portant subdélégation de signature du Préfet et délégation de signature pour le
directeur régional aux agents de la DREAL PACA 

Vu le code de l'environnement ;

Vu    le code de la route, et notamment, ses articles R. 321-16 et suivants ;

Vu le code de la commande publique ; 

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des
préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  de  l’État  dans  les  régions  et  les
départements ;

Vu le  décret  n°  2007-1735  du  11  décembre  2007  relatif  à  la  sécurité  des
ouvrages hydrauliques et au comité technique permanent des barrages et des
ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement ;

Vu le décret n° 2009-235 modifié du 27 février 2009 modifié relatif à l'organisation
et  aux  missions  des  directions  régionales  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement ; 

Vu le décret  du 2009-496 du 30 avril  2009 relatif  à l'autorité administrative de
l’État compétente en matière d'environnement prévue aux articles L.122-1 et
L.122-7 du code de l'environnement ;

Vu le  décret  n°  2016-530  du  27  avril  2016  relatif  aux  concessions  d’énergie
hydrauliques et approuvant le modèle de cahier des charges applicable à ces
concessions ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant M. Christophe MIRMAND, préfet de la
région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur,  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône  à compter du 24 août 2020;

Vu l'arrêté ministériel du 30 septembre 1975 relatif  à l'évacuation des véhicules
en panne ou accidentés ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  2  juillet  1982  relatif  aux  transports  en  commun  de
personnes ;

Vu l'arrêté ministériel du 18 juin 1991 relatif à la mise en place et à l'organisation
du contrôle technique des véhicules dont le poids n'excède pas 3,5 tonnes ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  2  juillet  1997  définissant  les  caractéristiques  et  les
conditions d'utilisation des véhicules autres que les autocars et les autobus,
destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

Vu l'arrêté ministériel du 27 juillet 2004 relatif au contrôle technique des véhicules
lourds;
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Vu l'arrêté  ministériel  du  29  mai  2009  relatif  aux  transports  de  marchandises
dangereuses  par  voies  terrestres  (dit  «  arrêté  TMD  »)  (NOR:
DEVP0911622A);

Vu l’arrêté  ministériel  du  21  mai  2010  définissant  l'échelle  de  gravité  des
événements  ou  évolutions  concernant  un  barrage  ou  une  digue  ou  leur
exploitation et mettant en cause ou étant susceptibles de mettre en cause la
sécurité  des  personnes  ou  des  biens  et  précisant  les  modalités  de  leur
déclaration ;

Vu l’arrêté  du  6  août  2018  fixant  des  prescriptions  techniques  relatives  à  la
sécurité des barrages ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  26  août  2022  portant  nomination  de  M.  Sébastien
FOREST  en  qualité  de  directeur  régional  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 30 septembre 2022 portant délégation de signature à  
M. Sébastien FOREST ;

Vu le programme-cadre relatif au rôle des inspecteurs de l’environnement sur le 
site de l’organisation internationale ITER du 10 octobre 2017 signé par le  
ministre  de la  transition écologique et  solidaire  et  le  directeur  général  de  
l’organisation ITER ;

Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général :

A R R E T E : 

Article 1er – Délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions, à
Mme  Marie-Françoise  BAZERQUE  et  M.  Eric  MEVELEC,  directrice  et  directeur
adjoint, pour l'ensemble des décisions visées par l'arrêté préfectoral du 30 septembre
2022 pour le département des Bouches-du-Rhône.
En cas d’absence d’un des directeurs adjoints, l’autre directeur adjoint pourra signer
dans le domaine de délégation du directeur adjoint absent.

En cas d’empêchement de l’équipe de direction lié à un événement imprévisible, et
après  validation  de  l’acte  par  le  directeur ou  l’un  de  ses  adjoints  par  courriel,
délégation de signature est donnée à M. Nicolas STROH, secrétaire général, et M.
Martial FRANCOIS, Chef du Service d’Appui au Pilotage Régional.

Article 2. –  Dans les limites de leurs attributions fonctionnelles et  territoriales, de
leurs  compétences  définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  (DREAL)  et  par  référence  à
l’annexe au présent arrêté,  délégation de signature est donnée aux personnels à
l'effet de signer pour le département des Bouches-du-Rhône et dans les conditions
figurant ci-dessous : 
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Service Unité Nom et prénom des
délégataires

Fonction Codes

SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service F1 à F4

VILLARUBIAS 
Catherine

Adjointe à la cheffe de 
service

F1 à F4

UB BLANQUET Pascal Chef d’unité F1 à F4

SEL FRANC Pierre Chef de service C1 à C4 E2

ALOTTE Anne Adjointe au chef de 
service

C1 à C4 E2

URENR LACAS 
Jean-Guillaume

Chef d’unité C1 à C4 E2

STIM MORETTI Florent Chef de service D1 D2

PATTE Lionel Chef de service adjoint D1 D2

SPR Chef de service A1 à A5 B1 à 
B4 E1 G1 H1 
H2

XAVIER Guillaume Chef adjoint de service A1 à A5 B1 à 
B4 E1 G1 H1 
H2

UCIM FOMBONNE Hubert Chef d’unité A1 B1 à B4 G1

BOULAY Olivier Chef d’unité adjoint A1 B1 à B4 G1

UCOH CROS Carole Cheffe d’unité E1

SARACCO Isabelle Cheffe adjointe d’unité E1

UICPE LION Alexandre Chef d’unité A1 à A5 B4 G1

PLANCHON Serge Chef adjoint d’unité A1 à A5 B4 G1

UD 13 COUTURIER Patrick Chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

PELOUX Jean-
Philippe

Adjoint au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

VARTANIAN Audrey Adjointe au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

BERTAGNA Pierre-
Loïc

Adjoint au chef d’unité A1 B1 G1 H1 H2

UD 84 PREVOST Sébastien Chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

SUJOL Olivier Adjoint au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

Article 3 - Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous, dans
le cadre des instructions du chef du service prévention des risques et sous l'autorité
de M. Sébastien FOREST, pour le contrôle des appareils à pression : 

Service Unité Nom et prénom des 
délégataires

Fonction

SPR UCIM FOMBONNE Hubert Chef d’unité

3
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BOULAY Olivier Chef adjoint d’unité

Article 4. a – Délégation de signature est également donnée aux agents désignés ci-
dessous, dans le cadre des instructions du chef de l'unité régulation, contrôle des
transports et des véhicules pour l'activité véhicules et sous l'autorité de M. Sébastien
FOREST :

Nom de l’agent Grade

M. TIRAN Frédéric APAE

M. LAURENT Philippe IIM

M. GALIPOT Didier TSCEI

M. PELLEGRINO Jean-Marie TSCDD

M. PALOMBO Cyril TSCEI

M. LARCADE Ludovic TSCEI

M. HUILLET Jérôme TSCDD

M. GIOVANCARLI Thomas TSPEI

M. DEBREGEAS Philippe TSPEI

M. MALFATTI Cédric TSPDD

Mme COURTECUISSE Catherine TSPDD

M. LE MEUR Jean-Louis TSEI

4.b - Délégation de signature est également donnée sous l'autorité de M. Sébastien
FOREST aux  agents  désignés  ci-dessous pour  la  délivrance  des  nouveaux
agréments, le retrait et la suspension des agréments des contrôleurs techniques et
des centres de contrôle technique :

STIM MORETTI Florent Chef de service

PATTE Lionel Chef de service adjoint

4.c - Délégation de signature est également donnée sous l'autorité de M. Sébastien
FOREST aux  agents  désignés  ci-dessous  pour  la  délivrance  des  nouveaux
agréments des contrôleurs techniques    et  des centres de contrôle technique et  la  
convocation en réunion contradictoire :

STIM URCTV TIRAN Frédéric Chef d’unité

LAURENT Philippe Chef de pôle

Article 5. –Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article  6.  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et  le
secrétaire général de la DREAL PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture des Bouches-du-Rhône.
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Article 7.  –  Le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Marseille, 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille cedex
2, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation, 
Le directeur régional de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement,

SIGNE

 Sébastien FOREST

5
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ANNEXE

N° de 
code

Nature des décisions déléguées

A- Environnement industriel

A1 Prévention des pollutions, des risques et des nuisances (livre V du Code de
l'environnement), y compris en ce qui concerne le site ITER conformément
au  protocole  et  notamment  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement,  produits  chimiques,  déchets  et  sites  et  sols  pollués,
canalisations de transport de produits chimiques et d'hydrocarbures liquides
ou liquéfiés, travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens,
subaquatique de transport ou de distribution, nuisances sonores

A2 Vérification et validation des émissions annuelles de CO2, déclarées dans
le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet  de
serre

A3 Actes  relatifs  à  la  mise  en  œuvre  du  système  d'échange  de  quotas
d'émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  notamment  les  demandes  de
modifications des plans de surveillance des émissions de gaz à effet  de
serre, l'acceptation tacite ou non des plans de surveillance des émissions
de gaz à effet de serre, l'acceptation des rapports relatifs aux améliorations
apportées aux plans de surveillance des émissions de gaz à effet de serre,
l'approbation  des  décisions  des  organismes  vérificateurs  de  ne  pas
procéder  à  la  visite  de  site  soumis  au  système  d'échange  de  quotas
d'émissions de gaz à effet de serre, la validation des déclarations annuelles
des émissions de gaz à effet de serre, les demandes de modifications pour
les  plans  méthodologiques  de  surveillance,  l'approbation  des  plans
méthodologiques de surveillance.

A4 Mise en application du règlement CE n°1907/2006 du parlement européen
et  du  conseil  du  18  décembre  2006  concernant  l'enregistrement,
l'évaluation  et  l'autorisation  des  substances  chimiques,  ainsi  que  les
restrictions applicables à ces substances (REACH) modifié

A5 Dans  le  cadre  de  l'application  du  programme  cadre  relatif  au  rôle  des
inspecteurs de l'environnement sur le site de l'organisation internationale
ITER : contrôle des dispositions relatives au titre 1er, II du livre II du Code
de  l'Environnement  sans  toutefois  exercer  d'autres  actions  coercitives
conformément aux accords internationaux sur les privilèges et immunités de
l'organisation internationale en date du 21 novembre 2006

B. Sécurité industrielle

B1 Mines,  après-mines,  stockage souterrains d'hydrocarbures,  de gaz et de
produits  chimiques  à  destination  industrielle,  géothermie  (hors  minime
importance) et carrières

B2 Canalisations de transport de gaz : instructions de demande et délivrance
d’arrêtés  d’autorisation  et  des  actes  relatifs  aux contrôles  techniques et
administratifs des ouvrages de distribution et d’utilisation du gaz

B3 Appareils et canalisations sous pression de vapeur ou de gaz, y compris les
décisions individuelles de fonctionnement en auto-surveillance

B4 Explosifs pour utilisation en mines et carrières, tout acte relatif aux contrôles
techniques  et  administratifs  des  explosifs  pour  utilisation  en  mines  et
carrières, et artifices de divertissement

6
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C. Énergie

C1 Lignes de transport d’électricité : instructions des demandes et délivrance
des  approbations  de  projets  d’ouvrages  (lignes  et  postes)  lorsqu’ils  ne
nécessitent pas d’enquête publique

C2 Instruction  des  demandes  d’attestation  ouvrant  droit  à  l’achat  du
biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel

C3 Instruction  des demandes de concessions hydroélectriques inférieures  à
100MW, y compris procédure de mise en concurrence jusqu’à désignation
du candidat dont la demande de concession sera instruite

C4 Instruction des demandes d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires
au  titre  de  l’arrêté  du  5  juillet  1990,  fixant  les  consignes  générales  de
délestage sur les réseaux électriques

D. Transports

D1 Délivrance et retrait des autorisations de mise en circulation des véhicules
spécialisés dans les opérations de remorquage ou de dégagement rapide
des chaussées

D2 Réception par type ou à titre isolé des véhicules

E. Risques naturels et sécurité des ouvrages hydrauliques

E1 Dans le domaine du contrôle des ouvrages hydrauliques, toutes décisions,
documents et autorisations sauf :

• la décision de modification de classement d’un ouvrage,
• la prescription d’un diagnostic de sûreté,
• l’arrêté complémentaire,
• la mise en demeure, la prise de mesures provisoires et urgentes, la

consignation

E2 Dans le domaine de la gestion des concessions hydrauliques : toute acte
pris en application des dispositions des clauses du cahier des charges des
concessions et toutes décisions, documents et autorisations sauf :

• la décision sur la suite à donner à la lettre d’intention
• l’avis d’appel public à la concurrence
• l’arrêt de la liste des candidats admis à présenter une offre
• l’avis de l’État
• l’arrêté d’octroi de la concession
• l’arrêté d’autorisation de mise en service
• l’arrêté portant règlement d’eau
• la décision d’arrêt ou de poursuite de l’exploitation

F. Protection de la nature

F1 Détention  et  utilisation  d’écaille  de  tortues  marines  des  espèces
Eretmochelys  imbricata  et  Chelonia  mydas,  par  des  fabricants  ou
restaurateurs d’objets qui en sont composés

F2 Détention  et  utilisation  d’ivoire  d’éléphant  par  des  fabricants  ou  des
restaurateurs d’objets qui en sont composés

F3 Mise en œuvre des dispositions du règlement CE 338/97 sus-visé et des
règlements  de  la  commission  associée  (permis  CITES  d’importation  et
d’exportation,  certificats  CITES  de  réexportation  et  certificats  inter-
communautaires)

7
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F4 Transport  de  spécimens  d’espèces  animales  qui  sont  simultanément
inscrites dans les annexes du règlement CE n°338/97 sus-visé et protégés
au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles L.411-1
et L.411-2 du Code de l’Environnement

G. Autorisation environnementale

G1 Instruction des demandes d'autorisation environnementale, mise en œuvre
des  projets,  contrôles  et  sanctions  (titre  VIII  du  livre  1er  du  Code  de
l'Environnement), y compris en ce qui concerne le site ITER conformément
au protocole

H.  Autorité environnementale

H1 Saisir l’autorité environnementale conformément aux dispositions de l’article
R.122-7-I CE, dans le cadre des projets de travaux prévus à l’article L122-1
du CE

H2 Répondre  à  la  consultation  de  l’autorité  environnementale  prévue  par
l’article R.122-7-III du CE

8
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  Secrétariat Général Commun
Service des Ressources Humaines

Mission du développement des ressources humaines

Arrêté du 03 avril 2023
portant ouverture d’un recrutement contractuel de travailleur handicapé pour l’accès

au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble
la  loi  n°  84-16 du 11 janvier  1984 modifiée  portant  dispositions  statutaires,  relatives  à  la
Fonction Publique de l’Etat, modifiée ;

Vu  le  décret  n°95-979  du  25  août  1995  modifié  relatif  au  recrutement  des  travailleurs
handicapés dans la fonction publique pris pour l'application de l'article 27 de la loi n° 84-16 du
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

Vu le  décret  n°  2002-1228 du 29 septembre  2005 relatif  à  l’organisation  des  carrières  de
fonctionnaires de catégorie C modifié par le décret n°2006-1458 du 27 novembre 2006 ;

Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 relatif aux dispositions statutaires communes
applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 19 octobre 2018 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté du 14 octobre 2022 autorisant au titre de l’année 2023 l’ouverture de concours pour 
le recrutement d’adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ;

Vu l’arrêté du 08 mars 2023 fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts 
au titre de l'année 2023 aux concours externe et interne pour le recrutement d'adjoints 
administratifs principaux de 2e classe de l'intérieur et de l'outre-mer ;

Vu l'arrêté préfectoral du 30 juillet 2021 portant délégation de signature et d'ordonnancement  
secondaire à M. Yvan CORDIER, Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, chef lieu de la 
région Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;
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A R R Ê T E

Article 1 : Un recrutement contractuel pour l’accès au grade d’adjoint administratif principal de
seconde classe  de l’intérieur et  de l’outre-mer est ouvert  en vue de pourvoir  un poste au
Secrétariat  Général  pour  l’Administration  du  Ministère  de  l’Intérieur  (SGAMI)  SUD  à
Marseille.

Article 2 : Peuvent faire acte de candidature, sans condition de diplôme, les personnes titulaires
d’une reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé en cours de validité à la clôture des
inscriptions.

Article 3 : Les dossiers de candidature sont constitués des pièces suivantes :

- reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé
- curriculum vitae
- lettre de motivation
- copie carte nationale d'identité en cours de validité

Ils seront transmis à l’adresse suivante :

Préfecture des Bouches-du-Rhône 
SGC/SRH/MDRH

Unité concours
Place Félix Baret 

13282 Marseille Cedex 06

Article 4 : La clôture des inscriptions est fixée au vendredi 12 mai  2023, le cachet de la poste
faisant foi.

Article  5 :  Les  candidatures  reçues  feront  l’objet  d’un  examen  par  une  commission  de
sélection. Seuls les candidats présélectionnés après examen des candidatures seront convoqués
à l’entretien de sélection.

Article     6   : Les candidats sélectionnés seront recrutés par contrat de droit public. 

Au terme du contrat, l'appréciation de l'aptitude professionnelle de l'agent par l'autorité dispo-
sant du pouvoir de nomination est effectuée au vu du dossier de l'intéressé et après un entretien
de celui-ci avec un jury organisé par l'administration chargée du recrutement. 

I. - Si l'agent est déclaré apte à exercer les fonctions, l'autorité administrative ayant pouvoir de
nomination procède à sa titularisation après avis de la commission administrative paritaire du
corps concerné. 

Lors de la titularisation, la période accomplie en tant qu'agent contractuel est prise en compte
dans les conditions prévues pour une période équivalente de stage par le statut particulier. 

Lors de la titularisation, l'agent est affecté dans l'emploi pour lequel il a été recruté comme
agent non titulaire. 
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II. - Si l'agent, sans s'être révélé inapte à exercer ses fonctions, n'a pas fait la preuve de capaci-
tés professionnelles suffisantes, l'autorité administrative ayant pouvoir de nomination prononce
le renouvellement du contrat pour la période prévue à l'article 27 de la loi du 11 janvier 1984
susvisée, après avis de la commission administrative paritaire du corps au sein duquel l'agent a
vocation à être titularisé. 

Une évaluation des compétences de l'intéressé est effectuée de façon à favoriser son intégration
professionnelle. 

Si l'appréciation de l'aptitude de l'agent ne permet pas d'envisager qu'il puisse faire preuve de
capacités professionnelles suffisantes dans le corps dans lequel il a vocation à être titularisé, le
renouvellement du contrat peut être prononcé, après avis de la commission administrative pari-
taire de ce corps, en vue d'une titularisation éventuelle dans un corps de niveau hiérarchique in-
férieur. 

Si l'appréciation de l'aptitude de l'agent ne permet pas d'envisager qu'il puisse faire preuve de
capacités professionnelles suffisantes, le contrat n'est pas renouvelé, après avis de la commis-
sion administrative paritaire du corps concerné. L'intéressé peut bénéficier des allocations d'as-
surance chômage en application de l'article L. 351-12 du code du travail.

Article  7 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 03 avril 2023 

Pour le préfet
et par délégation

le Secrétaire général 

SIGNE

Yvan CORDIER

Conformément aux dispositions de l’article R,421-1 et suivants  du code de justice administrative, cet arrêté peut faire l’objet
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, dans un délai de deux mois courant à compter de sa notification.
La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr
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Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
et de l’Environnement

ARRETE
Modifiant la composition du

CONSEIL MEDICAL DES BOUCHES-DU-RHÔNE
Compétent à l’égard des agents de la Fonction Publique Territoriale du Département

(GARDANNE ET CCAS)

LE PREFET
DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD
PREFET DES BOUCHES-DU RHONE

Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964 modifiée portant réforme du code des pensions civiles et militaires de
retraite modifié ;

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié, pris pour l'application de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des conseils
médicaux,  aux  conditions  d'aptitude  physique  et  au  régime  des  congés  de  maladie  des  fonctionnaires
territoriaux ;

Vu la circulaire du 17 mars 2015 relative au transfert des secrétariats des comités médicaux et commissions de
réforme pour les collectivités territoriales et les établissements publics locaux non affiliées au Centre de Gestion
de la Fonction Publique Territoriale souhaitant que cette mission soit assurée par le centre de gestion ;

Vu  la délibération n° 2022_131 du 20 décembre 2022 désignant les représentants de la collectivité appelés à
siéger à la commission départementale de réforme (titulaires et suppléants) ;

Vu le mail du 23 mars 2023 désignant les représentants du personnel (Cat. A, B et C) appelés à siéger au Conseil 
médical (titulaires et suppléants) ;

ARRETE

Article Premier : Le Conseil médical départemental compétent à l’égard des agents de la fonction publique
territoriale de la mairie et du CCAS de Gardanne exerçant leurs fonctions dans le département des Bouches-du-
Rhône est composé comme suit :

Au titre de Président et Médecins agréés, les membres désignés par l’arrêté préfectoral en date du 28 mars
2022.

Au titre des Représentants de l’Administration     :  

Titulaires : GRANIER Hervé (Maire)
ZUNINO Sandrine

Suppléants : CUCCHI Sophie
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ARAB Noura
SANNA Valérie
SCELLES Magali

Au titre des Représentants du Personnel :

Catégorie A :
Titulaires : BOSSY Sylvie 

CHAPPE Marie-Ange

Suppléants : GIANNELLINI Laure 
PUECH Alain 
ESLINE Michèle 
CAUDIE Lawrence 

Catégorie B :
Titulaires : BELAID Chabane  

FAGET Mélanie 

Suppléants : WASSOUF Thomas
 DEHBI Radouane
 CAVALERI-BELAID Christelle
 FESQUET Guillaume

Catégorie C     :
Titulaires : BIGGI Lionel 

GAUBERT Frédéric 
 

Suppléants :     LIOTAUD Carine 
CREMONESI Serge 
LIONTI Patrizio
PERRET Charlotte 

Article 2 : Le mandat des personnes désignées à l’article 1 prendra fin en même temps que les mandats ou les
fonctions au titre desquels les intéressés ont été élus où désignés, sous réserve de dispositions contraires. En cas
de perte de la qualité pour siéger, le décès ou de démission d’un titulaire, son suppléant devient automatiquement
titulaire.

Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Président du Centre de Gestion de
la Fonction Publique des Bouches-du-Rhône sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 06 avril 2023

Pour le Préfet, 
et par délégation

Le secrétaire général

signé

Yvan CORDIER
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Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de
l’Environnement

ARRETE
Modifiant la composition du

CONSEIL MEDICAL DES BOUCHES-DU-RHÔNE
Compétent à l’égard des agents de la Fonction Publique Territoriale du Département

(LA CIOTAT ET CCAS)

LE PREFET
DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD
PREFET DES BOUCHES-DU RHONE

Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964 modifiée portant réforme du code des pensions civiles et militaires de
retraite modifié ;

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié, pris pour l'application de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des conseils
médicaux,  aux  conditions  d'aptitude  physique  et  au  régime  des  congés  de  maladie  des  fonctionnaires
territoriaux ;

Vu la circulaire du 17 mars 2015 relative au transfert des secrétariats des comités médicaux et commissions de
réforme pour les collectivités territoriales et les établissements publics locaux non affiliées au Centre de Gestion
de la Fonction Publique Territoriale souhaitant que cette mission soit assurée par le centre de gestion ;

Vu le courrier du 23 mars 2023 désignant les représentants de la collectivité (titulaires et suppléants) et les
représentants du personnel (catégories A, B et C) appelés à siéger au Conseil médical (titulaires et suppléants) ;

ARRÊTÉ

Article Premier : Le Conseil Médical Départemental compétent à l’égard des agents de la fonction publique
territoriale de la Mairie et du CCAS de La Ciotat exerçant leurs fonctions dans le département des Bouches-du-
Rhône est composé comme suit :

Au titre de Président et Médecins agréés, les membres désignés par l’arrêté préfectoral en date du 28 mars
2022.

Au titre des Représentants de l’Administration :

Titulaires : MARTINEZ Jean-Marc 
HOURIE Louis

Suppléants : FLICK Evelyne
ZENAFI Kheira
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CORNILLE Vassily
TUDOSE Patricia

Au titre des Représentants du Personnel :

Catégorie A :

Titulaires : THIRAULT Jean-Éric 
MANNINO Véronique

Suppléants : MABILY Thierry
POUMEYROL Cécile
MARGUIER Valérie
MILLISCHER Carine

Catégorie B :

Titulaires : COGNIAUX François
DOLLE Nicolas

Suppléants : GIARDINO Emmanuelle
TRAMONI Laurence
TRAMONI Jean-Paul
DOS SANTOS Josette

Catégorie C     :

Titulaires : CRISANTE Mireille
DA SILVA Sandrine

Suppléants : NOCENTINI Sabine
BERTIN Christophe
PERKOVIC Jean-Marc
BALDACCHINO Amédée

Article 2 : Le mandat des personnes désignées à l’article 1 prendra fin en même temps que les mandats ou les
fonctions au titre desquels les intéressés ont été élus où désignés. En cas de perte de la qualité pour siéger, le
décès ou de démission d’un titulaire, son suppléant devient automatiquement titulaire.

Article 3 : Le Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône et le Président du Centre de Gestion
de la Fonction Publique des Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône.

Marseille, le 05 avril 2023

Pour le Préfet, 
Le secrétaire général

signé

Yvan CORDIER
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                             DIRECTION DE LA CITOYENNETE DE
                                LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

BUREAU DES ELECTIONS ET DE LA REGLEMENTATION

Arrêté portant autorisation d’appel public à la générosité
pour le fonds de dotation «FONDS DE DOTATION PONANT»

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet du département des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 modifiée, relative au congé de représentation en faveur
des associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à
la générosité publique ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 modifiée, de modernisation de l’économie, notamment
son article 140 ;

Vu le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 modifié, relatif au contrôle des comptes des
organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 modifié, relatif au fonds de dotation, notamment
les articles 11 et suivants ;

Vu le décret n° 2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et
d'établissement du compte d'emploi annuel des ressources collectées auprès du public par
les organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu l’arrêté du 22 mai 2019 fixant les modalités de présentation du compte d'emploi annuel
des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel public à la
générosité ;

Considérant que la demande présentée le 27 mars 2023, est conforme aux textes en
vigueur ;
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A R R Ê T E

Article 1  er  : Le fonds de dotation précédemment dénommé « FONDS DE DOTATION DE
PRÉFIGURATION DE LA FONDATION PONANT » et désormais dénommé «FONDS DE
DOTATION PONANT», validé par récépissé du 3 avril 2023, dont le siège est situé au 408, Avenue
du Prado 13008 Marseille, est autorisé à faire appel à la générosité publique pour la période allant du
1er janvier au 31 décembre 2023. 

Les objectifs du présent appel public à la générosité sont : 

Obtenir des fonds pour :

- Soutenir toute structure d’intérêt général non définies à ce stade dont l’objet social et les actions
sont en lien avec l’objet social et les moyens d’actions du FONDS DE DOTATION PONANT ;
- Le cas échéant, apporter un soutien financier et/ou matériel des opérations réalisées en France ou à
l’étranger, en lien avec l’objet social et les moyens d’actions du FONDS DE DOTATION PONANT.

Les modalités d’appel à la générosité publique sont les suivantes : 

- Mise en place sur le futur site internet du fonds de dotation, d’un formulaire spécifique sur une page
internet dédiée permettant à tous les internautes d’effectuer en ligne des dons au profit du FONDS
DE DOTATION PONANT et surtout des actions portées par ce dernier ;
- Formulaires distribués sous toutes formes uniquement à l’occasion des manifestations organisées
ou soutenues par le FONDS DE DOTATION PONANT ;
- Formulaires distribués sous toutes formes uniquement auprès des partenaires du FONDS DE
DOTATION PONANT et/ou de son fondateur ;
- Annonces relatives à l’appel public à la générosité au profit du FONDS DE DOTATION PONANT qui
pourront être réalisées par le biais des différents médias locaux, régionaux et/ou nationaux ;
- Utilisation de plateformes pour la collecte digitale de dons ;
- ...

Article 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation d’intégrer
dans ses comptes annuels un compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public qui
précise notamment l’affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations
relatives à son élaboration.
Le compte d’emploi des ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté
ministériel du 30 juillet 1993 modifié.

Article 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique.

Article 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le président du Conseil
d’Administration du fonds de dotation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

                                                                                Marseille, le 3 avril 2023
 

   Pour le Préfet et par délégation
                                                                                                           La Cheffe de la Mission Réglementation

                                                                                                      Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

� soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

� soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

� soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 31 rue Jean François Leca 13002

Marseille.
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Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Manifestations sportives

Arrêté autorisant le déroulement d’une course motorisée dénommée

« 29ème Course de Côte Régionale de Bouc Bel Air »

le dimanche 9 et le lundi 10 avril 2023

dans le département des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et suivants,
L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ;

VU le code de la route ;
VU le code du sport et notamment ses articles L.331-1 à L.331-12, R.331-3 à R333-45, A.331-1 à A.331-

32 du code du sport,
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ;
VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-11 et L.332-1 ;
VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses

supportées par les forces de police et de gendarmerie ;
VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à

l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2023 portant interdiction des concentrations ou manifestations

sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2023 ;
VU l’arrêté n° 13-2023-03-21-00004 du 21 mars 2023 portant délégation de signature à Madame Cécile

MOVIZZO, Conseiller d’Administration de l’Intérieur et de l’outre-mer, Directrice de la Sécurité : Police
Administrative et Réglementation ;

VU la liste des assureurs agréés ;
VU le calendrier sportif de l’année 2023 de la fédération française de sport automobile ;
VU la demande déposée par M. Norbert BIAGIONI, président de l’« Association Sportive Automobile d’Aix-

en-Provence », à l’effet d’obtenir l’autorisation d’organiser, le dimanche 9 et le lundi 10 avril 2023, une course
motorisée dénommée « 29ème Course de Côte Régionale de Bouc Bel Air » ;

VU le règlement de la manifestation ;
VU le contrat d’assurance produit par le pétitionnaire ;
VU l’avis du Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence ;
VU l’avis du Directeur des Services Départementaux de l’Education Nationale ;
VU l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;
VU l’avis du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
VU l’avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de la Sécurité Routière le mardi 7 mars 2023 ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article 1 : CARACTÉRISTIQUES DU PÉTITIONNAIRE

L’« Association Sportive Automobile d’Aix-en-Provence » sise 7, boulevard Jean Jaurès 13100 AIX-EN-
PROVENCE, présidée par M. Norbert BIAGIONI, affiliée à la fédération française de sport automobile, est
autorisée à organiser sous sa responsabilité exclusive, le dimanche 9 et le lundi 10 avril 2023, une course
motorisée dénommée « 29ème Course de Côte Régionale de Bouc Bel Air » qui se déroulera dans le
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département des Bouches-du-Rhône, selon l’itinéraire joint en annexe 1 et selon les horaires communiqués : du
dimanche 15h00 au lundi 19h00.

L’organisateur technique de la manifestation sera M. Norbert BIAGIONI.

Article 2 : OBLIGATIONS DE L’ORGANISATEUR

Le pétitionnaire devra prendre en charge les frais de service d’ordre exceptionnellement mis en œuvre à
l’occasion du déroulement de l’épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature
des voies empruntées imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.
L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs.

L’organisateur devra respecter les prescriptions des services de police ou de gendarmerie présents sur
l’épreuve, si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection
du public ou des concurrents par le règlement particulier de l’épreuve ne sont pas respectées.

Article 3 : SÉCURITÉ DE L’ÉPREUVE ET ORGANISATION DES SECOURS

La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur. De plus, dans le contexte actuel, les
organisateurs prendront les mesures de sécurité nécessaires pour assurer la protection des coureurs et des
spectateurs, en application des instructions de la gendarmerie. 
Le cas échéant, les commissaires de piste seront sensibilisés au maniement des extincteurs positionnés à leur
poste.
Dans les courbes ou virages où les sorties de route par les concurrents sont possibles, ils devront s’assurer de
l’absence de spectateurs. De ce fait, les zones spectateurs seront strictement interdites dans cette configuration.

A défaut, les forces de l’ordre devront interrompre la manifestation.

L’organisateur est tenu de respecter son dossier de sécurité.

La commune de Bouc Bel Air mettra en place un dispositif de sécurité composé de six agents de la police
municipale et au minimum huit personnels du Comité Communal des Feux de Forêts, ainsi que six véhicules
dont quatre porteurs d’eau.

L'assistance médicale sera assurée par un médecin et une ambulance.

Les Secours Publics interviendront en cas d'incident à la demande de l'organisateur à partir de leurs centres
d’incendie et de secours.

Article 4     :   UTILISATION DES VOIES

Les concurrents bénéficieront de fermetures de routes et d’interdictions de stationnement validées par arrêté du
28 mars 2023 du maire de Bouc-Bel-Air, joint en annexe 2.

Article 5     :   PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET RESPECT DE LA TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

Le jet d’imprimés ou d’objets quelconques sur les voies empruntées est formellement interdit, ainsi que toute
inscription à la peinture.
La gestion des déchets sera assurée par l’organisateur.
Le jalonnement de l’épreuve sera effectué de façon que son existence ne persiste pas plus de 3 jours après la
manifestation.

Article 6     :   MESURES PARTICULIÈRES

Tout survol de la manifestation, vente d’objets ou distribution d’imprimés, ou autre activité soumise à une
réglementation spéciale doit faire l’objet d’une demande spécifique auprès des autorités compétentes.
Toute concentration ou manifestation autorisée, comportant des véhicules terrestres à moteur, ne peut débuter
qu’après la production par l’organisateur technique d’une attestation écrite précisant que toutes les prescriptions
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mentionnées dans l’autorisation ont été respectées. Ce document sera remis aux représentants des forces de
l’ordre.
Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, pour des loteries ou des opérations qui leur sont assimilées, est
interdite.

Sur le domaine départemental, l’organisateur veillera à :
- mettre en place un itinéraire de déviation pour les usagers de la route durant la durée de l’épreuve,
- le stationnement sera interdit en bordures de chaussée hors agglomération,
- seuls les services de la gendarmerie ou de police sont habilités à intervenir pour réguler momentanément la
circulation,
- les personnes chargées de l’organisation doivent obligatoirement être vêtues d’équipements de protection
individuels (EPI classe 2 norme EN471/CE 95). Leurs véhicules personnels ne sont pas autorisés à stationner
sur la voie publique en dehors des emplacements et des modalités de stationnement applicables,
- si des dégradations du domaine public sont constatées avant la remise en circulation de la chaussée, les
organisateurs ont le devoir de faire baliser les éventuels points dangereux, et doivent informer immédiatement le
Responsable du Service Gestionnaire de la Voie,
- Dès la fin de l’évènement, la route et ses dépendances devront être débarrassées de tous les objets
encombrants, qu’ils présentent ou ne présentent pas un danger envers les usagers de la route. Seulement après
cette opération, l’enlèvement de la signalisation sera effectué et la route sera de nouveau ouverte à la circulation
avec l’accord du chef de gendarmerie affecté pour cet évènement.

Article 7     :   SANCTIONS

Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose aux sanctions prévues par les textes en vigueur à
la date de sa notification (article R610-5 du code pénal et R331-17-2 du code du sport).

Article 8     :   COVID-19

La présente manifestation pourrait être annulée en fonction de la situation sanitaire liée à l’épidémie de la
COVID-19.
Par ailleurs, l’organisateur devra veiller à respecter les éventuelles obligations sanitaires à la date de
l’évènement.

Article 9     :   EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-
Provence, le Directeur des Services Départementaux de l’Éducation Nationale, le Directeur départemental des
territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le Général, commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône, le Directeur départemental des services d’incendie et de secours, la Préfète de police des
Bouches-du-Rhône ainsi que l’organisateur, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Marseille le 6 avril 2023

Pour le Préfet
et par délégation

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

SIGNE

Cécile MOVIZZO

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’Intérieur ;

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 31, rue  

Jean-François Leca 13002 Marseille     ;   www.telerecours.fr  
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Sous-Préfecture d’Istres

Bureau de la Cohésion Sociale et des Associations

ARRÊTÉ PORTANT MISE EN DEMEURE DE QUITTER LES LIEUX

VU les articles L. 511-11 à L. 511-21 du Code de la construction et de l’habitation ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°13-2023-02-10-00002 en date du 10 février 2023 portant délégation de signature à
Monsieur Régis PASSERIEUX, Sous-préfet de l’arrondissement d’Istres ;

VU ensemble les arrêtés n°2022-12 du 31 janvier 2022 et n°2022-36 du 21 avril 2022 de traitement de
l’insalubrité de la maison située Route blanche, Plan Fossan, 13110 Port-de-Bouc, Parcelle cadastrale C1078,
portant interdiction temporaire d’habiter ;

VU le jugement du 22 février 2022 par lequel le Tribunal de Proximité de Martigues a constaté que Monsieur
Victor TEDESCHI et Madame Gilda MIH étaient occupants sans droit ni titre des lieux sis Route blanche, Plan
Fossan à Port-de-Bouc, depuis le 31 mars 2021 ;

CONSIDÉRANT que le logement situé Route blanche, Plan Fossan, 13110 Port-de-Bouc, déclaré insalubre, est
interdit temporairement à l’habitation jusqu’à la mainlevée de l’arrêté de traitement de l’insalubrité ;

CONSIDÉRANT qu’une offre d’hébergement a été proposée à Monsieur Victor TEDESCHI et à Madame Gilda
MIH, occupants sans droit ni titre,  par SARA LOGISOL ; 

CONSIDÉRANT que Monsieur Victor TEDESCHI et Madame Gilda MIH ont été avisés mais n’ont pas réclamé le
courrier recommandé n° 1A 170 448 0939 1 adressé par les services de la Sous-préfecture d’Istres, leur
demandant de respecter l’interdiction temporaire d’habiter en vigueur depuis le 15 février 2022 et de quitter les
lieux dans les meilleurs délais ;

CONSIDÉRANT que, par leur maintien dans les lieux, Monsieur Victor TEDESCHI et Madame Gilda MIH
s’exposent à un danger pour leur sécurité physique et leur santé ;

CONSIDÉRANT que l’autorité compétente en matière d’insalubrité est autorisée à prescrire toute mesure
nécessaire pour empêcher l’accès et l’usage du lieu et, en cas d’inexécution, à y procéder d’office ;

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur Victor TEDESCHI et Madame Gilda MIH, ainsi que tous les occupants de leur chef, sont
mis en demeure de quitter le logement situé Route blanche, Plan Fossan, 13110 Port-de-Bouc, dans un délai de
10 (dix) jours à compter de la notification et de la publicité du présent arrêté.
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Article 2 : S’il n’a pas été satisfait dans le délai imparti à la mise en demeure mentionnée à l’article 1er, il sera
procédé sans délai à l’évacuation forcée du domicile avec le concours de la force publique.

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au propriétaire par voie postale. Il sera également notifié aux occupants
du logement par les forces de l’Ordre, ainsi qu’au Maire de Port-de-Bouc qui sera chargé d’en assurer la publicité
et l’affichage, en mairie et sur les lieux occupés.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, d’un
recours soit par les occupants du bien immobilier, soit par le propriétaire dudit bien immobilier, devant le Tribunal
Administratif de Marseille - 31 rue Jean Leca - 13002 Marseille.

Article 5 : Le Sous-Préfet d’Istres, le Maire de Port-de-Bouc, la Commissaire divisionnaire de police, cheffe du
district de Martigues sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Istres, le 6 avril 2023

Le Sous-préfet d’Istres

Signé

Régis PASSERIEUX
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